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Soupir de soulagement : l’expression est revenue 
souvent dimanche soir, à l’issue du deuxième acte 
du psychodrame qu’à intervalles réguliers, les 
mouvements nationalistes font jouer aux Suisses. 
Avec la deuxième initiative Schwarzenbach, déjà 
déposée, les décors sont en place pour le prochain 
épisode.
En effet, même si les « oui » du 20 octobre n’ont 
pas atteint la cote de 1970, on peut compter sur 
la persévérance de Vextrême-droite, que ce soit sur 
le mode brutal de l’Action nationale, ou sur celui, 
plus subtil, des Républicains, pour utiliser à son 
profit tous les mécontentements et toutes les frus­
trations.
De tous côtés, on s’est réjoui du net rejet de l’ini­
tiative : triomphe de la raison, de la démocratie, 
fonctionnement assuré de l’économie. Pourtant, la 
victoire est fragile; un changement brutal de la 
situation économique et une initiative plus habile 
peuvent tout remettre en question. Dans cette 
perspective, rendre plus difficile l’usage des droits 
populaires serait erroné : les revendications, por­
tées jusqu’alors au grand jour à travers les initia­
tives, trouveraient à coup sûr d’autres canaux 
d’expression et le climat n’en serait pas allégé 
pour autant.
Non seulement la victoire est précaire, mais le 
combat lui-même est mystificateur. Il est temps 
maintenant de changer de terrain. Trop longtemps 
le gouvernement a couru derrière les nationalistes; 
et personne ne peut sérieusement prétendre, 
comme l’ont fait partis et syndicats, que les « non » 
du 20 octobre sont un encouragement au Conseil 
fédéral à persévérer dans cette voie.
Tout d’abord, les travailleurs étrangers. Kurt Fur- 
gler a clairement pris position pour le maintien du 
statut de « vrais saisonniers ». Vrais ou faux, la 
question n’est pas là. Ce statut dégradant doit dis­
paraître. Mais aussi les droits politiques, syndi­
caux et sociaux des travailleurs étrangers sont à 
développer. Il reste beaucoup à faire ; si tant est

qu’on soit déjà seulement engagés sur la bonne 
voie. Là, l’initiative « Etre solidaire » pose quel­
ques jalons. Là, la gauche politique et syndicale, 
est en retrait : elle insiste davantage sur la limita­
tion quantitative que sur les conditions faites aux 
migrants. La campagne référendaire n’a-t-elle pas 
suffisamment mis en lumière le système d’exploi­
tation grâce auquel nous prospérons ?

Le scrutin du 20 octobre, et surtout la campagne 
qui l’a précédé, devraient donc éclairer des sec­
teurs importants de la politique nationale, jusque- 
là tenus dans l’ombre. Et le débat engagé, tout 
confus, tout partiel, si mal centré qu’il ait été a au 
moins confirmé un diagnostic de première impor­
tance : à travers les travailleurs étrangers, c’est la 
situation de tous les travailleurs qui est en jeu. 

Le premier mouvement serait de crier à la division 
de la classe ouvrière. E t de clouer au pilori les 
comités xénophobes. Ce serait évidemment un 
peu court. L ’occasion est belle, en revanche, pour 
la gauche de s’interroger sur sa propre responsa­
bilité dans l’affaiblissement des positions qu’elle 
défendait traditionnellement. Un affaiblissement, 
du reste, dont la division des forces ouvrières n’est 
qu’un exemple parmi d’autres : la Suisse ne fait- 
elle pas peser, plus que partout ailleurs en Europe, 
le poids des difficultés structurelles sur les bud­
gets des salariés modestes ?

La mise en question se précise donc : la lutte élec­
torale (pour les partis), la concertation (pour les 
organisations professionnelles) n’ont pas mené à 
des positions de force suffisantes pour empêcher 
une division des forces catastrophique dans la ten­
sion actuelle.
On invoquera, à ce stade, la démobilisation des 
masses, la dépolitisation générale. Mais ce climat 
d’apathie politique n’est-il pas l’effet, plus que la 
cause, d’un certain échec de la gauche, crispée sur 
les avantages acquis au cours de trente ans de paix 
sociale et de négociations au sommet ?



Amélioration du sort des travailleurs étrangers : le combat continue après le refus 
de l’initiative de FAN

Pendant toute la campagne précédant l’ini­
tiative — et quelle campagne, et quels 
moyens mis en œuvre pour assurer un ré­
sultat correspondant aux mises de fonds 
engagées ! — l’accent a été mis sur l’intérêt 
des Suisses à garder à disposition une popu­
lation étrangère capable d’assurer les basses 
besognes (argument-type : « Feriez-vous leur 
travail?»). Aujourd’hui, il est temps de 
poursuivre l’inventaire des conditions d’exis­
tence de ces travailleurs dont nous avons 
besoin.
Aux différents chapitres sociaux, l’examen 
du sort réservé aux immigrés est particuliè­
rement révélateur.

1. Assurance-maladie : 
le sacrifice des saisonniers

Les bases théoriques \  La Confédération est com­
pétente pour instituer l’assurance-maladie, selon 
la Constitution fédérale. Elle n’a pas, pourtant, fait 
jusqu’ici usage de cette compétence, se bornant à 
légiférer en la matière par la mise en vigueur de 
la loi du 13 juin 1911 (modifiée le 13 mars 1964) 
la LAMA. Selon les dispositions en question, les 
cantons ont la possibilité de déclarer obligatoire 
l’assurance-maladie, tant en général que pour cer­
taines catégories de personnes (d’autre part, quel­
ques contrats, individuels ou collectifs, imposent 
aux travailleurs de s’assurer; c’est le cas, par 
exemple, de la convention FOBB-Société suisse 
des entrepreneurs).
Conséquences.

1 Nous tirons la plupart des indications qui suivent d’un 
remarquable travail du Centre de contact vaudois (case 
postale 109, 1000 Lausanne 17) intitulé « Droits et sécu­
rité des étrangers » .

a) La situation est profondément différente d’un 
canton à l’autre. Certains d’entre eux ont fait 
usage de leur droit; d’autres ont déclaré l’assu- 
rance-maladie obligatoire pour telle ou telle caté­
gorie de travailleurs (Vaud a assujetti les travail­
leurs étrangers à cette obligation).
b) De par son caractère individuel, l’assurance- 
maladie n’assure pas les membres de la famille de 
l’assuré. Par conséquent, les caisses suisses n’as­
surent pas le membre de la famille des travailleurs 
étrangers qui sont restés dans leur pays.
c) Les régimes en vigueur en Suisse et à l’étranger 
sont si différents en ce qui concerne l’assurance- 
maladie que les conventions bilatérales ne pré­
voient pas, ou peu, de dispositions sur ce point (la 
convention italo-suisse oblige les ressortissants ita­
liens à s’assurer).
D’où des difficultés pour les étrangers qui tombent 
malades lorsqu’ils sont 'en séjour dans leur’1 pays 
d’origine; c’est particulièrement le cas pour les 
saisonniers tenus de retourner chez eux pendant 
les mois d’hiver. Leur cas est ici exemplaire : « Les 
caisses ne sont pas tenues de payer, ou alors elles 
paieront seulement si le contrat est renouvelé, ce 
qui n’est pas toujours le cas; ou bien encore elles 
ne verseront des prestations qu’en cas d’urgence 
(dans les limites des tarifs convenus en Suisse) et 
exigeront pour le reste que l’hospitalisation ou le 
traitement ambulatoire ait lieu en Suisse ».

2. Assurance-accidents : 
les principes et la réalité

Les bases théoriques. L’assurance-accidents (loi du 
13 juin 1911) est obligatoire pour tous les salariés 
appartenant à certaines catégories d’entreprises 
énumérées par la loi. Le personnel de toute entre­
prise qui remplit les conditions d’assujettissement 
prévues par la loi est assuré automatiquement. 
L’assurance couvre les accidents du travail, les

maladies professionnelles et, sous certaines ré­
serves, les accidents non professionnels. Les coti­
sations sont à la charge des employeurs, sauf pour 
ce qui concerne les accidents non professionnels. 
L’assurance-accidents est gérée par la Caisse Na­
tionale suisse d’assurance en cas d’accident (CNA). 
Les salariés occupés dans des entreprises non assu­
jetties à la loi sont en règle générale assurés auprès 
d’une compagnie privée. C’est une obligation à 
Genève et au Tessin. Dans les autres cantons, cette 
obligation figure souvent dans les conventions 
collectives.
Conséquences.
Les étrangers sont soumis aux mêmes conditions 
d’affiliation que les Suisses mais la loi prévoit 
quelques restrictions quant au paiement des pres­
tations, sauf s’il s’agit de ressortissants de pays 
ayant signé, comme la Suisse, la « Convention 
internationale sur l’égalité des travailleurs étran-

AN NEXE1

Une alternative
Rédigée par la « Communauté de travail pour une 
nouvelle politique à l’égard des étrangers », l’ini­
tiative « Etre solidaire » (cf. DP 274) propose une 
alternative remarquable à la politique actuelle en 
matière d’« emprise étrangère ». En particulier 
seraient corrigés les défauts du statut juridique des 
travailleurs étrangers. Rappelons ce texte, sur le­
quel nous aurons l’occasion de revenir ces pro­
chains mois !
L ’article 69 ter de la Constitution est remplacé par 
la nouvelle disposition ci-après :

1. La législation dans le domaine de la politique à 
l’égard des étrangers relève de la Confédération.

2. Cette législation garantit aux étrangers le res­
pect des droits de l’homme, le bénéfice de la sécu-



gers et nationaux en matière de réparation des 
accidents du travail » (convention No 19 de 
VOIT), ce qui est le cas de la plupart des états qui 
nous entourent. En outre des conventions bilaté­
rales, conclues par la Suisse avec divers pays ont 
rendu caduques pour la plupart des travailleurs 
étrangers les dispositions restrictives de la loi.
Il y a lieu cependant de faire quelques remarques 
qui tempèrent l’optimisme de ce premier bilan. Il 
faut noter en particulier que les montants versés 
par la CNA sont modestes (la rente maximum 
d’invalidité ne dépasse pas 70 % du dernier sa­
laire; même si la rente est indexée au coût de la 
vie — sauf si elle est inférieure à 30 % —  elle ne 
suit tout de même pas l’évolution des salaires); on 
admet qu’elle sera sans doute complétée par l’AI; 
mais que se produira-t-il dans le cas des saison­
niers, si l’on sait que cette rente est fonction de la 
durée des cotisations ?
On dira que ces insuffisances sont ressenties aussi 
bien par les travailleurs suisses que par les travail­
leurs étrangers; mais il faut admettre que ces der­
niers sont les plus nombreux sur les chantiers et

rité sociale et le regroupement familial. Elle tient 
compte d’égale manière des intérêts des Suisses 
et de ceux des étrangers. Elle a en vue un déve­
loppement social, culturel et économique équilibré.

3. Les autorisations de séjour doivent être renou­
velées, à moins qu’un juge ne prononce une expul­
sion pour infraction aux lois pénales. Les seules 
mesures de régulation démographique admises 
sont les limitations des entrées en Suisse, à l’exclu­
sion des renvois. Ces limitations ne s’appliquent 
pas aux réfugiés.

4. La Confédération, les cantons et les communes 
soumettent aux étrangers, à titre consultatif, les 
questions qui les concernent. Après entente avec 
eux, ils encouragent leur intégration dans la société 
suisse; la législation prévoit les mesures néces­
saires.

5. L ’exécution de la législation fédérale incombe

dans les métiers les pluß exposés aux accidents; 
par conséquent, ce sont eux qui pâtissent le plus 
des insuffisances de l’assurance-accidents. La dis­
crimination est peut-être difficile à cerner dans les 
textes; elle n’en existe pas moins dans la réalité. 
Autre bilan qui est à verser au même dossier : la 
situation des travailleurs immigrés dans l’agricul­
ture. La loi fédérale du 3 octobre 1951 sur l’amé­
lioration de l’agriculture et le maintien de la popu­
lation paysanne a institué l’obligation, pour les 
propriétaires d’exploitation agricole, d’assurer leur 
personnel contre les accidents professionnels (les 
assureurs : des compagnies privées; les cotisa­
tions : versées par l’employeur). Les prestations 
sont fixées par les cantons; cependant la Confé­
dération a fixé des prestations minimum qui ont 
été reprises par la plupart des cantons, quelques- 
uns les améliorant même. Il n’en reste pas moins 
que ces prestations sont nettement inférieures à 
celles qui sont offertes par la CNA. Et il s’ensuit 
qu’une fois de plus les travailleurs immigrés, qui 
constituent la majeure partie des travailleurs agri­
coles, prennent rang parmi les plus défavorisés.

aux cantons, sous la haute surveillance de la Con­
fédération. La législation fédérale peut réserver 
certaines attributions aux autorités fédérales; elle 
garantit aux étrangers une protection juridique 
complète, y compris le recours aux tribunaux.

Dispositions transitoires :
1. Le Conseil -fédéral soumettra à VAssemblée 
fédérale, dans un délai de trois ans au plus, un 
projet de loi conforme aux principes de l’article 
69 ter.
2. Dès l’acceptation du présent article constitu­
tionnel, les étrangers jouiront, dans la même me­
sure que les Suisses, des libertés d’expression, de 
réunion, d’association et d’établissement, ainsi que 
du libre choix de leur emploi.
3. Le nombre des autorisations d’entrée accordées 
à des étrangers en vue de l’exercice d’une activité 
lucrative ne doit pas dépasser celui des étrangers

3. AVS: à la merci 
des conventions

D’après la législation, les étrangers ont droit aux 
rentes ordinaires de l’AVS à condition d’être 
domiciliés en Suisse et d’avoir cotisé depuis dix 
ans au moins. En outre, ils n’ont pas droit, en 
principe, aux rentes extraordinaires. Le constat 
est donc, ici, encore moins favorable que dans les 
secteurs précédents. Heureusement, la Suisse a 
signé des conventions avec de nombreux pays qui 
adoucissent plus ou moins ces restrictions. Il s’agit 
de la plupart des pays voisins, notamment l’Italie, 
l’Espagne, la Yougoslavie, la Turquie, etc. En 
revanche, ni le Portugal, ni la Grèce, ni les pays 
du Maghreb n’ont signé de telles conventions avec 
la Suisse (ces exceptions sont à surveiller de très 
près au cas où le front du recrutement de la main- 
d’œuvre étrangère viendrait à changer).
Il s’ensuit que les conventions les plus favorables,
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actifs ayant quitté le pays l’année précédente. Les 
personnes actives qui ont quitté la Suisse de leur 
plein gré auront la préférence, l’année suivante, 
pour l’octroi des nouvelles autorisations d’entrée. 
Les présentes dispositions ne pourront être assou­
plies par la législation fédérale que dix ans au plus 
tôt après leur entrée en vigueur. Les fonctionnaires 
d’organisations internationales n’y sont pas 
soumis.
4. Le troisième alinéa de l’article constitutionnel 
entre en vigueur dès l’acceptation de l’initiative.
5. Les travailleurs saisonniers seront mis sur pied 
d’égalité avec les étrangers en séjour. Les restric­
tions légales en vigueur seront levées dans les cinq 
ans qui suivent Vacceptation de l’initiative.
L ’article 69 ter entre en vigueur sitôt après son 
acceptation par le peuple et les cantons et l’adop­
tion de l’arrêté de validation par l’Assemblée 
fédérale.

DP 291



Sort des travailleurs étrangers: le combat continue après le refus 
de l’initiative de l’AN (suite)
comme le traité italo-suisse, permettent aux res­
sortissants étrangers de bénéficier des prestations 
de l’AVS aux mêmes conditions que les Suisses 
et quel que soit leur pays de résidence (les con­
ventions donnent également droit, sous certaines 
conditions, aux rentes extraordinaires). De plus le 
ressortissant étranger qui rentre dans son pays 
avant d’avoir atteint l’âge donnant droit à la rente, 
peut se prévaloir des périodes d’affiliation à l’AVS 
auprès des institutions d’assurance-vieillesse de 
son pays d’origine.
La mise sur pied du processus de remboursement 
des cotisations a été, dans la plupart des cas, 
menée à chef. Même si les négociations ont été 
longues, leur issue, intéressante, donne une bonne 
idée des marges de manœuvre qu’ont les autorités 
helvétiques en matière d’assurances sociales. 
Principe de base : le ressortissant d’un pays qui 
n’a pas conclu de convention avec la Suisse, peut 
demander le remboursement des cotisations qu’il

4. Assurance-invalidité: 
la fiction des travailleurs 
égaux en droits

Il vaut la peine d’examiner de plus près le régime 
de l’assurance-invalidité. Ce n’est en effet qu’en 
détaillant ses rouages que l’on mettra à jour la 
discrimination de fait dont souffrent les travail­
leurs étrangers.
Les principes.
Par la loi du 19 juin 1959 (LAI), la Suisse a 
adopté une assurance invalidité générale et obli­
gatoire. Elle couvre sans distinction toute la popu­
lation résidente. L’assurance-invalidité assure deux 
sortes de prestations : elle fait bénéficier les inva­
lides de mesures de réadaptation et sert des rentes. 
Le droit à ime rente d’invalidité ne s’ouvre au plus

a versées à l’AVS, sous réserve de réciprocité, 
c’est-à-dire à condition que son pays procède de 
même vis-à-vis des ressortissants suisses :
—  s’il quitte définitivement la Suisse
—  s’il atteint l’âge de la rente sans y avoir droit.
— Le remboursement peut être refusé « dans le 
cas où il serait contraire à l’équité, lorsque l’ayant- 
droit s’en est montré indigne par son comporte­
ment personnel ou n’a pas accompli ses devoirs 
à l’égard des collectivités publiques » (art. 4 de 
l’Ordonnance sur le remboursement aux étrangers 
des cotisations versées à l’AVS).
—  Le remboursement ne s’étend qu’aux cotisa­
tions effectivement payées par l’assuré et sans 
intérêt. H ne s’étend pas aux cotisations versées 
par l’employeur.
—  Le remboursement des cotisations supprime 
tout droit à l’AVS. Le droit s’éteint au décès de 
l’ayant-droit et par prescription au bout de cinq 
ans dès l’accomplissement de l’événement assuré.

tôt que le premier jour du mois qui suit le dix- 
huitième anniversaire de l’assuré. En outre, le droit 
aux rentes ordinaires ne s’ouvre qu’aux assurés 
qui ont cotisé depuis un an lors de la survenance 
de l’invalidité. Par contre ni l’âge, ni la durée d’af­
filiation n’entrent en ligne de compte pour la nais­
sance du droit aux mesures de réadaptation.

Pour toucher les prestations : 
quatre conditions

Les étrangers domiciliés en Suisse sont assujettis 
à l’AI, mais ils ne bénéficient de ses prestations 
que sous certaines conditions :
—  ils doivent demeurer domiciliés en Suisse
—  lors de la survenance de l’invalidité, ils doivent 
compter au moins dix années de cotisations ou 
quinze années de résidence

— l’épouse et les enfants demeurés à l’étranger 
n’ont pas droit aux prestations
— les étrangers n’ont pas droit aux rentes extra­
ordinaires.
Les conventions conclues par la Suisse avec divers 
pays notamment l’Italie, l’Espagne, la Yougoslavie 
et la Turquie, donnent droit aux ressortissants de 
ces pays aux mesures de réadaptation après une 
année de cotisations et à condition qu’ils restent 
en Suisse.
Quant à la rente ordinaire, elle est accordée aux 
assurés de ces pays s’ils sont eux-mêmes affiliés 
aux assurances correspondantes de leurs pays res­
pectifs ou s’il ont déjà bénéficié d’une telle rente 
avant de quitter la Suisse. Elle ne sera cependant 
pas versée si le degré d’invalidité est inférieur à
50 % et s’ils quittent la Suisse.
Enfin des rentes extraordinaires peuvent être ver­
sées à ces ressortissants à condition qu’ils soient 
domiciliés en Suisse depuis cinq ans au moins lors 
de la survenance du droit à la rente et qu’ils con­
servent leur résidence en Suisse.

Derrière la façade

D’où une conclusion qui s’impose.
Dans le cas de l’AI comme dans d’autres, les con­
ventions semblent assurer aux travailleurs immi­
grés des droits à peu près égaux à ceux des ressor­
tissants suisses, mais il n’en est pas toujours ainsi 
dans la pratique, car la législation, conçue pour la 
population autochtone, ne s’applique pas toujours 
aux immigrés de fraîche date. Par exemple, un 
immigré non encore intégré (saisonnier) qui a un 
accident, ne peut guère accepter des mesures de 
réadaptation. Pratiquement, pour des raisons hu­
maines bien compréhensibles, il ne demandera 
qu’une chose, qu’on lui verse une indemnité glo­
bale et qu’il puisse rentrer chez lui. Or, cette 
indemnité lui sera refusée; il quittera la Suisse et 
perdra son droit



5. Assurance-chômage : 
le régime des exceptions

La Suisse n’a pas adopté un régime centralisé 
d’assurance-chômage. La Constitution fédérale 
accorde à la Confédération le droit de légiférer en 
la matière, ce qu’elle a fait en promulguant la loi 
du 22 juin 1951 qui réglemente l’assurance- 
chômage. Mais la Constitution et par conséquent 
la loi fédérale laissent aux cantons de larges com­
pétences, par exemple le droit de déclarer obliga­
toire l’assurance-chômage. Dix-sept cantons ont 
usé de ce droit; six autres l’ont confié aux com­
munes. Dans chaque canton, la loi dispense cer­
taines catégories de travailleurs de s’assurer, par 
exemple les fonctionnaires, le personnel hospita­
lier, les travailleurs de l’agriculture, etc.
La loi du 22 juin 1951 confie l’assurance à des 
caisses publiques, syndicales ou paritaires (au 
nombre de 153 à fin 1970). Ne peuvent s’affilier 
à ime caisse d’assurance-chômage que les travail­
leurs domiciliés en Suisse, ayant seize ans révolus, 
exerçant une activité salariée suffisamment contrô­
lable, et étant par leurs qualités physiques et men­
tales, ainsi que par la situation personnelle dans 
laquelle ils se trouvent, aptes à être placés.
Pour ce qui concerne les étrangers, cela signifie 
que seuls ceux qui sont au bénéfice d’un permis 
d’établissement (permis C) sont réputés aptes à 
être placés. Les autres (permis A et B) ne sont 
pas assurables; en effet, ils ne peuvent pas se 
mettre librement à disposition de l’office public 
de placement, puisqu’ils ne peuvent changer de 
place et de profession sans requérir l’autorisation 
de la police des étrangers.
Cependant pour les étrangers au bénéfice d’un 
permis B (permis annuel), la situation s’est amé­
liorée grâce à l’ordonnance No 1 du Département 
fédéral de l’économie publique concernant le ser­
vice de l’emploi du 22 mars 1967 qui stipule que 
sont aptes à s’assurer :

s  SUITE ET FIN AU VERSO

ANNEXE 2

Se passer d’une immigration 
massive?
Ont été largement évoquées, ces dernières se­
maines, les catastrophes qui attendaient la Suisse 
en cas d’acceptation de l’initiative de l’Action 
nationale. Lors de la Deuxième conférence démo­
graphique européenne (tenue à Strasbourg en sep­
tembre 1971) la question avait été posée : « Com­
ment assurer le développement si l’on rejette la 
solution d’une immigration massive ? ». Les spé­
cialistes avaient répondu dans le rapport intitulé 
« La structure démographique et sociale des mi­
grants en Europe, en particulier en ce qui con­
cerne les migrations internationales ». Ils distin­
guaient, en théorie quatre lignes de force qu’il 
n’est pas inutile de rappeler, à titre documentaire, 
mais aussi parce que la politique actuelle du 
Conseil fédéral en matière d’« emprise étrangère » 
devrait mener, même si elle n’implique pas les 
saignées xénophobes, à de nouvelles conceptions 
en matière d’emploi, notamment. Le diagnostic en 
question :

Si l’on rejette la solution d’une immigration mas­
sive, voici par quels autres moyens on peut, en 
théorie, assurer le développement :

Puiser dans les réserves de main-d’œuvre

a) faire en sorte que travaillent un plus grand 
nombre de nationaux, en puisant davantage 
dans les réserves de main-d’œuvre du pays 
(femmes mariées, personnes âgées, etc.). Une 
politique active en matière de main-d’œuvre, 
tendant à augmenter la participation des ci­
toyens à la vie active, entraîne certains frais 
pour la communauté. Il faut mettre en balance 
ces frais et les profits escomptés. Remarquons 
que les réserves de main-d’œuvre sont essen­
tiellement constituées par des femmes, les­
quelles ne peuvent, d’ordinaire, remplacer

purement et simplement les hommes dans cer­
taines des professions où les immigrants sont 
le plus largement représentés (par exemple le 
bâtiment). Le remplacement peut donc n’être 
qu’indirect, et impliquer une redistribution 
complexe, lente et coûteuse de la main- 
d’œuvre dans les divers secteurs et métiers;

Abandonner certains secteurs

b) stimuler une réorientation de structure au 
détriment des secteurs à faible productivité et 
au profit des secteurs de croissance et de tech­
niques absorbant davantage de capitaux (éven­
tuellement en abandonnant certaines bran­
ches). Cette politique implique aussi une ré­
duction progressive des subventions pour les 
secteurs en déclin;

Réajuster les salaires

c) accepter un alignement proportionnel des 
salaires en faveur des emplois « sales » ou ser­
viles, ainsi que les changements radicaux dans 
la répartition des revenus qui risquent d’en 
résulter. Une réévaluation des emplois «sales» 
faciliterait sans doute la mobilisation de la 
main-d’œuvre marginale et la redistribution 
des travailleurs entre les divers secteurs et 
activités. Cependant, à court terme, cet aligne­
ment ferait monter le prix de certains biens et 
services produits dans les secteurs insuffisam­
ment pourvus en personnel (notamment le 
bâtiment et les services publics), d’où un risque 
de montée inflationniste générale;

Baisser la croissance

d) accepter des taux de croissance moins élevés, 
imposés par la croissance naturèlle de la popu­
lation active nationale. (Malheureusement, 
cette solution n’aiderait pas les pays à main- 
d’œuvre excédentaire à résoudre leurs pro­
blèmes de développement).



Sort des travailleurs ; 
étrangers (suite et fin)
— les ressortissants des Etats membres de 
l’OCDE (tous les pays d’Europe occidentale et la 
Turquie.
— les réfugiés.
— les travailleurs ayant épousé une Suissesse.
Il n’en reste pas moins qu’en vertu du principe 
du domicile, les saisonniers et les frontaliers ne 
peuvent pas adhérer à l’assurance-chômage. En 
ce qui concerne les saisonniers, il est même ab­
surde de dire qu’ils n’ont pas droit à l’assurance- 
chômage, puisque leur statut même en fait des 
chômeurs forcés pendant quelques mois chaque 
année.

Des inégalités diffuses
La conclusion des auteurs de l’étude sur la­
quelle nous nous sommes appuyés au long de 
ce dossier ?

« Si l’on étudie la législation en matière de 
sécurité sociale, ainsi que les conventions bila­
térales qui en corrigent les dispositions les plus 
restrictives, on doit constater qu’il n’existe pas 
de discrimination globale à l’égard des étran­
gers. En revanche, une étude attentive de la 
situation réelle faite aux immigrés montre qu’il 
y a des situations pratiques où ceux-ci sont 
défavorisés, et qu’il y a des catégories de tra­
vailleurs étrangers qui sont manifestement vic­
times de certaines discriminations.

» Il y a tout d’abord le cas des ressortissants 
d’Etats qui n’ont pas signé de convention avec 
la Suisse. La plupart des Etats d’Europe occi­
dentale ainsi que la Turquie ont conclu de tels 
accords qui adoucissent sensiblement les dispo­
sitions restrictives des lois sur la sécurité so­
ciale; mais les Portugais, les Grecs, les Nord-

6. AVS: l’expectative
L’absence d’une caisse fédérale à laquelle les 
étrangers pourraient adhérer et le caractère privé 
du deuxième pilier enlève aux pays qui nous four­
nissent de la main-d’œuvre toute possibilité de 
conclure avec la Suisse des conventions sur le 
transfert des sommes destinées à la prévoyance, 
comme c’est pour le cas pour l’AVS.

)

Chaque caisse à sa manière

Actuellement et en attendant l’adoption de la nou­
velle loi, les caisses agissent à leur guise et cha­
cune selon son règlement propre. Certaines d’entre 
elles ristournent au travailleur immigré qui quitte

Africains ne sont pas protégés par des conven­
tions. Ils sont donc nettement défavorisés par 
rapport aux autres salariés.
» Pour refuser à ces travailleurs des prestations 
équivalentes à celles qui sont versées à leurs 
camarades au bénéfice d’une convention, la 
Suisse s’appuie sur le principe de la réciprocité : 
elle refuse aux ressortissants d’un pays les 
avantages que ce pays refuse d’accorder aux 
Suisses qui y séjournent.
» C’est un principe qui se tient parfaitement 
sur le plan du droit, mais qui n’est pas défen­
dable sur le plan de la simple équité. Cela 
revient à refuser certaines prestations à des mil­
liers de Portugais, payant les mêmes primes que 
les autres salariés, sous prétexte que les quel­
ques Suisses, généralement fortunés, résidant 
au Portugal, ne bénéficient pas de la sécurité 
sociale dans ce pays. On peut espérer que le 
nouveau régime portugais, plus soucieux de ses 
ressortissants émigrés que l’ancien, ne tardera 
pas à négocier uhe convention avec la Suisse. 
Mais pourquoi faut-il que le pays d’origine 
fasse les premiers pas pour que la Suisse

la Suisse définitivement les cotisations qu’il a ver­
sées, mais en aucun cas la part de son employeur. 
D’autres refusent tout versement.
Il est difficile de faire des pronostics sur la teneur 
de la future loi. Les caisses seront-elles tenues de 
ristourner leurs cotisations à leurs affiliés étran­
gers au moment de leur départ ou devront-elles 
attendre qu’ils atteignent l’âge de soixante-cinq 
ans pour leur verser une pension que l’inflation 
risque bien de réduire à fort peu de chose ? Les 
associations de travailleurs immigrés revendiquent 
en tout état de cause pour le travailleur qui quitte 
définitivement la Suisse la possibilité de récupérer 
non seulement ses propres cotisations, mais éga­
lement la part versée par son employeur.

accepte d’accorder à des gens, qui contribuent 
par leur travail à sa propre prospérité, les avan­
tages sociaux que dicte la plus élémentaire 
justice ? »
Le statut du saisonnier auquel sont assujettis 
la majorité des Portugais et des travailleurs non 
protégés par une convention est une autre 
source importante de discriminations. En effet :
— les travailleurs de cette catégorie ne peuvent 
pas, le plus souvent, bénéficier des prestations 
des assurances-maladie et accidents pendant 
leur absence de Suisse;

— ils ne sont pas plus mal couverts que les 
autres contre les accidents du travail, mais ce 
sont eux qui, de par les emplois qu’ils occu­
pent généralement (construction, agriculture, y 
sont le plus exposésj;
— ils ne peuvent pas être affiliés à une caisse 
d’assurance-chômage;
— ils ne peuvent bénéficier que partiellement 
des infrastructures à la réalisation desquelles 
ils contribuent en payant des impôts comme 
tout le monde.



LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Trop tard...
Je regardais les admirables émissions consacrées 
à Bruno Bettelheim, le directeur de 1’« Orthogenic 
School » de Chicago, par la Télévision française. 
(Entre parenthèses, quelle joie de voir que les col­
laborateurs de la TV française ont respecté, en 
pleine grève, en plein combat livré pour défendre 
non seulement leur gagne-pain, leur statut, mais 
leur œuvre, la seule émission de grande valeur qui 
était programmée. Un seul mot : merci.)
« Bruno Bettelheim, né à Vienne en 1903, s’est 
très vite intéressé aux psychoses infantiles. En 
1938, il est déporté à Dachau, puis à Buchenwald. 
Il y est confronté à l’expérience de ce qu’il nom­
mera la situation extrême, situation que l’être hu­
main ressent comme devant irrémédiablement le 
détruire. Cette expérience orientera toute son acti­
vité ultérieure quand, ayant échappé à l’extermi­
nation et émigré aux Etats-Unis, il dirigera 1’« Or­
thogenic School » de Chicago. S’inspirant de prin­
cipes psychanalytiques, il transforme profondé­
ment cet établissement, qui remplit aujourd’hui 
trois fonctions : traitement des enfants psycho­
tiques (précisons : d’enfants jugés incurables par 
tous les autres établissements), formation du per­
sonnel soignant et éducateur, recherche nous pro­
posant un modèle d’institution thérapeutique. » 
(Prière d’insérer de « La Forteresse vide », Galli­
mard 1972).
Un homme, donc, qui de son expérience concen­
trationnaire, une expérience qui aurait dû le dé­
truire, retire des forces supplémentaires — de tels 
hommes, ne peut-on pas les compter presque sur 
les doigts : saint François d’Assise, Gandhi, quel­
ques autres ?... Et puisque le monde concentra­
tionnaire détruisait non seulement les corps, mais 
les âmes, précipitait les victimes dans les psy­
choses, les névroses, dans la folie et dans la mort, 
cette idée : en créant un milieu qui serait l’exact 
opposé du milieu concentrationnaire, ne serait-il 
pas possible de guérir des enfants atteints de psy­
choses, des enfants « autiques » ?

« Le métier de l’homme, c’est de gagner à contre­
temps », écrivait André Bonnard dans ce beau 
poème intitulé « Promesse de l’Homme ». « Cha­
que fois qu’on le traite en brute, il répond en 
homme ».
De ces quatre émissions, la deuxième m’a plus 
particulièrement frappé (je n’ai malheureusement 
pas pu suivre la dernière), consacrée au cas de 
Marcia : la bouleversante histoire, la lente gué­
rison d’une fillette qui semblait parvenue « au-delà 
du bien et du mal » et qui, suivie pendant des 
années par l’un des plus grands psychiatres de 
notre temps, renaît peu à peu...
Enthousiasme. Mais en même temps angoisse :
« Au début de ce chapitre, écrit Bettelheim (p. 298 
de « La Forteresse vide »), j’ai parlé du calendrier 
biologique qui semble gouverner notre maturation 
physique. Je puis maintenant affirmer qu’il ne 
semble pas y avoir un tel calendrier pour le déve­
loppement de nos affects, mais qu’il y en a un pour

POINT DE VUE

Banalités
Naine jaune. Classe G.
Notre soleil est une étoile banale.
Galaxie et groupe local (vingtaine de membres) : 
rien de particulier.
On en trouve dans tous les coins.
Pratiquement, nous n’avons aucune 
chance d’être exceptionnels.
Singuliers, mais à peine.

Et comme nous sortons tout juste des cavernes, 
nous ne sommes pas très malins. Dans la moyenne. 
Van Hoerner a calculé qu’il doit y avoir 40 000 
civilisations technologiques dans la galaxie.
C’est un chiffre vraiment très raisonnable.
Sagan (Cari) parle d’un million.
Nous sommes bien entourés.
(Voir : Firsoff, Life, Mind and Galaxies)
Ça promet de beaux cataclysmes 
entre nos deux oreilles !

le développement intellectuel qui est fondé sur ces 
affects. (...) Ainsi, et malheureusement pour 
Marcia, quand elle eut acquis le potentiel affectif 
nécessaire au Soi, quand elle eut assemblé tous les 
fragments importants nécessaires à la construction 
d’un Soi et qu’elle s’y fût préparée en libérant le 
Soi du non-Soi, il était trop tard... »
Il était trop tard : Marcia, guérie, est restée dans 
son développement intellectuel à l’âge de dix ans... 
Il était trop tard... Qu’on y songe ! Qu’y songent 
tous ceux qui voudraient laisser l’enfant absolu­
ment libre de choisir son heure et les domaines de 
ses activités — je pense ici à Illich, à ses disciples, 
peut-être aux partisans de 1’« école institution­
nelle ». Le temps est mesuré. Pareil aux héros des 
tragédies grecques, l’enfant court le risque de dé­
couvrir trop tard ce qu’il lui était essentiel d’ac­
quérir dans son jeune âge.

J.C.

Avec nos dix milliards de neurones 
utilisés à moins de 5 % !
On a l’air fins !
(Garçon ! un kirsch !)
Une théorie unitaire qui n’inclut pas 
l’intelligence, c’est une fausse théorie.
Espérons qu’on y arrivera à temps !
(Voir : Popper, The Logic of Scientific Discovery) 
Comme dit François, la solution aux problèmes 
des transports, c’est la lévitation. La télékynésie. 
C’est une évidence presque grossière.
Vous avez vu Uri Geller ?
Il a l’air fin, le directeur de « Nature » ! Oh la la !
Ce qu’il y a d’intéressant, c’est que nous avons
de l’infini plein les poches et que
la science-fiction va
se faire complètement enfoncer
par la réalité

(Garçon ! encore un kirsch !)
C’est le meilleur remède contre 
le vertige.

Gii Stauifer



GENÈVE

Autoroute de contournement: 
le truc du gouvernement
Le débat autour de l’autoroute de contournement 
a permis au Conseil d’Etat genevois d’utiliser à 
nouveau une stratégie qui avait fait ses preuves 
lors des controverses à propos de l’aéroport de 
Cointrin et de l’usine nucléaire de Verbois : face 
aux citoyens réticents, le truc est de jouer simul­
tanément les naïfs en se cantonnant à des aspects 
insignifiants du projet en cause, et les impuissants, 
en plaidant le dossier de la faiblesse du canton 
face aux diktats de la Confédération, détentrice 
des subventions.
Il est de fait que l’autoroute, son tracé à travers 
la campagne genevoise, de Cointrin jusqu’au 
réseau français, inquiète de nombreux Genevois 
qui y voient avant tout une menace pour les rares 
espaces verts du canton.
Conscient de l’obstacle, le gouvernement cantonal 
ne présente en conséquence pour l’instant qu’un 
premier et modeste tronçon au grand jour. Quel­
ques centaines de mètres à la sortie de l’autoroute 
Lausanne-Genève, mais qui coûteront plus de 
20 millions de francs; et qui, de plus, entraîneront 
inévitablement, par leur simple existence, l’élimi­
nation pure et simple de la réflexion sur les tracés 
non officiels.
Et pour corser le processus, le gouvernement fait 
en outre intervenir le grand méchant loup fédéral : 
« Nous n’avons pas le choix, puisque c’est le seul 
tracé qui permette d’obtenir les subventions 
fédérales »...
Le citoyen, cible de ces manœuvres, mais qui n’ap­
précie guère que l’on se moque de lui, risque fort 
de demander la parole par le biais du referendum; 
ce qui n’améliorera pas le climat politique.
En réalité, l’importance des espaces verts, l’em­
prise énorme de l’autoroute sur les environs de 
la capitale genevoise, la coupure que suppose ce 
rideau de béton dans l’environnement, son coût, 
tout cela culmine en un problème suffisamment

important pour que la collectivité puisse se pro­
noncer et le faire dans la clarté, face à un projet 
complet.
Il y a plus. On doit peser les avantages et les in­
convénients de la construction d’une autoroute 
face à celle, par exemple, d’une voie expresse 
(beaucoup moins encombrante), au moment où la 
priorité de fait accordée aux transports individuels 
par les autorités genevoises est remise en cause. Et 
d’autres questions surgissent aussitôt. Pour quelle 
raison des centaines de millions à seule fin de 
bâtir l’autoroute, alors que depuis vingt ans les 
transports en commun genevois ont vu leurs ca­
dences, leur réseau, leurs tarifs se dégrader, et 
que deux liaisons ferroviaires urgentes — Genève- 
Cointrin et la jonction entre la gare de Cornavin 
et celle des Eaux-Vives — sont renvoyées aux 
calendes grecques ?

LA SEMAINE
DANS LES KIOSQUES ALÉMANIQUES

Six ans après
Six ans après, les émeutes du Globus (le mai 68 
de Zurich) entrent déjà au musée sous la forme 
d’une série de photographies prises sur le vif par 
un photographe de vingt et un ans qui travaillait 
alors pour la « Neue Presse ». Le magazine heb­
domadaire du « Tages Anzeiger » donne un reflet 
de ce travail impressionnant dans les pages cen-

- traies de son cahier paru pour le week-end de 
la votation sur l’initiative xénophobe. Une somme 
de clichés (visibles dès le 19 octobre au Kunsthaus 
zurichois dans le cadre d’une exposition intitulée 
« Photographies en Suisse, de 1840 à nos jours ») 
où les forces de l’ordre n’ont que rarement le beau 
rôle, mais à la vue desquels le citoyen respectueux 
de la loi et de l’ordre retrouve facilement ses 
craintes des manifestations collectives.
— Dans le même « Tages Anzeiger », mais cette 
fois dans la partie « quotidien », et qui plus est en 
première page, un commentaire du journaliste 
Emil Grichting sur la situation économique en 
Suisse : l’auteur se félicite qu’un contact renou­

velé entre partenaires sociaux soit dans l’air 
(séance du Conseil fédéral de mercredi passé) à 
propos de la politique conjoncturelle. Une note 
qui, dans le grand journal zurichois ressemble fort 
à un appel à l’union sacrée dans notre pays, au- 
delà du face à face syndicats-patronat.
— Dans le supplément « politique et culturel » de 
fin de semaine de la « National Zeitung », Beat 
Rappeler rappelle que l’Exposition nationale fer­
mait ses portes au bord du Léman il y a tout juste 
dix ans. Une bonne occasion pour prendre du 
recul face à la décennie écoulée à la lumière de 
l’inventaire social, économique et politique que se 
flattait d’être la grande manifestation lémanique. 
La conclusion de Rappeler ? Plutôt pessimiste 
dans l’ensemble : nombreux sont les problèmes 
soulevés à l’époque qui non seulement n’ont pas 
encore reçu de solution satisfaisante, mais qui ont 
grossi au point de gripper tout le fonctionnement 
de notre démocratie. Pour l’auteur, l’Expo aura 
été surtout une survivance de l’esprit du « Sonder- 
fall » helvétique : le Suisse a depuis lors subi le 
« choc de l’étranger », qu’il soit travailleur, com­
muniste ou guru indien; voilà le grand boulever­
sement ! Face à cet apport sans cesse renouvelé 
d’idées et de voisinages, hors du cadre de nos 
traditions séculaires, le Suisse doit retrouver son 
identité, voire même s’en inventer une nouvelle qui 
soit compatible avec une ouverture responsable sur 
le monde.
Dans la même « N Z », Rudolf H. Strahm com­
mente l’initiative d’une trentaine de femmes de 
Frauenfeld décidées à descendre dans la rue, à 
payer de leur personne, pour intervenir à leur ma­
nière dans le processus de paupérisation du tiers- 
monde; c’est la création d’un groupe de « Bana­
nenfrauen » qui, tout en vendant des bananes aux 
passants et en récoltant ainsi de l’argent destiné à 
financer des projets de développement, profitent de 
l’occasion pour dénoncer en public le système 
commercial qui, dans le cas de la vente de la 
banane notamment, aboutit à l’enrichissement co­
lossal d’un petit nombre d’intermédiaires au détri­
ment des cultivateurs eux-mêmes.


